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Où il sera question d'un drapeau noir sur la marmite, de
la campagne déclarative et même d'un « retex in vivo », d'être
utile et jamais futile, d'un flag sur un stéréotype de genre, etc.

Et n'oubliez pas les infos sur notre site internet et les réseaux sociaux ! Bonne lecture.

Edito : la marmite est nue.

« C'est  dans  les  vieilles  marmites  qu'on  fait  les
meilleures soupes » déclare Sam Tuyot, président
de  l'Association  Des  Animateurs  des  Faitouts
Inamovibles et Pelles (à tarte) (ADAFip).

• C'est  vraiment  dans  les  vieilles  marmites
qu'on (...)

– Bien sûr que non.
– C'est une rumeur ?
– Oui.  Une  rumeur  lancée  par  les  vieilles

marmites.
– Une rumeur ça accroche, ça attrape, ça se

déglace  et  au final,  on sent  quand même
l'arrière goût.

– C'est ça.

Car la dernière lettre ( ce serait bien si c'était « la
dernière ») de l'Association des Administratrices et
Administrateurs  des  FInances  Publiques,
persuadée  d'être  utile  avec  ses  actifs,  tente
désormais de le démontrer avec ses retraité·es en
proposant, clef en main, un décret au 1er ministre
pour créer.... 

« une réserve opérationnelle » !

Mais  oui!  Et  l'association  de  louer :  « une  fois
quittée la DGFiP » qu' elles et ils sont « engagés et
dynamiques et leur expérience est très appréciée »
et d'exposer là où la réserve opérationnelle pourrait
intervenir :  ressources  humaines,  mentorat,
coaching, gestion de situations de crise, expertise
juridique,  financière ou comptable,  médiation en
interne,  médiateur  des  entreprises,  référent-
déontologue, etc.

Faut dire qu'elles et ils ont un sacré bilan : RGPP
de  Sarkozy,  fusion  Impôts-Trésor,  modernisation
de l'action publique d'Hollande, Cap de Macron -
liquidation  du  réseau avec  Darmanin  et  le  NRP,
casse  de  la  fonction  publique  de  carrière  et  des
droits  et  garanties  des  agent·es,  loi  fonction

publique  de  2019  (mutation,  promotion,
évaluation, plus de 32 000 emplois supprimés à la
DGFIP, sous-traitance à Madagascar, GMBI, statut
d'administrateur de l'état (sur lequel la hausse du
smic n'a pas d'effet : changement d'échelon tous les
18  mois!),  précarité  de  masse  en  lieu  et  place
d'emplois statutaires… La marmite surchauffe, son
contenu évaporé, les reliefs de soupe caramélisent
dans le fond , il ne reste plus de quoi nourrir son
monde !

Quel est le projet de l'ADAFip avec cette réserve
opérationnelle ?

A l'heure d'un taux de suicide alarmant à la
DGFIP,  sont-ils  prêts  à  se  lever  en  masse  avec
l'armée des retraité·es AFIP et  AGFIP pour faire
face à la crise des vocations et à la perte de sens du
travail ? 
Crise  et  perte  auxquelles  ces  engagés et
dynamiques,  en  décideurs  zélés  ont  pourtant
largement contribué ?

Ou  à  point  nommé,  pour  fournir
gratuitement  une  ressource  et  une  continuité  à
d'aucuns  qui  se  voient  déjà  au  pouvoir  en  2027
mais qui n'auraient jamais eu un Jean Moulin dans
une « réserve opérationnelle » ?

C'est quoi une situation de crise ?
Va-t-on  sauver  le  repas  en  ajoutant  dans  un
fond de soupe recuit, à la garniture résiduelle,
quelques croûtons de pain de la veille ?



La CGT Finances publiques 13 publie ci-dessous deux témoignages de collègues qui participent à la
campagne déclarative 2026.

L’accueil SIP pendant la campagne déclarative: 
organiser la désorganisation et désorganiser l’organisation.

L’accueil  des  particuliers  dans
l’administration  fiscale  a  connu  ces  dernières
années  de  nombreuses  « réformes » :  fusion  de
services, création d’équipes dédiées à l’accueil, de
pôles  nationaux  (centres  de  contact),
dématérialisation...  Ces  « réformes »  ont  toutes
entraîné  des  suppressions  massives  d’emplois  et
ont dégradé les conditions d’accueil, en éloignant
les usagers des agents. 

Les consignes de la direction sont claires :
pour  continuer  à  supprimer  des  emplois,  il  faut
décourager  à  tout  prix  les  usagers  de  venir  sur
place  et  s’ils  viennent,  les  forcer  à  utiliser  les
postes numériques en libre accès pour faire leurs
démarches.

En  même  temps,  la  fracture  numérique
s’élargit,  la  multiplication de contrôles  bloquants
et  de  nouvelles  formalités  (déclarations
d’occupation,  détail  des  emplois  à  domicile,
parcours social des professionnels...) compliquent
sérieusement  la  déclaration  en  ligne,  sans  même
parler de la multiplication de bugs cette année.

Le système est maintenant exsangue, à bout de
souffle. 

Alors même qu’il n’y a jamais autant eu de
précaires (stagiaires, vacataires, services civiques)
pour  assister  les  services  des  impôts  des
particuliers  pendant  la  campagne  déclarative
d’impôt  sur  le  revenu,  que  les  rendez-vous
physiques ont été sacrifiés et les congés interdits,
les  agent·es  des  Bouches-du-Rhône,  trop  peu
nombreux pour faire face au pic de charge,  sont
débordé·es et n’y arrivent plus.

Réduire  d’autorité  l’offre  d’accueil,  en
supprimant  les rendez-vous physiques dans notre
département ou en réduisant les jours d’ouverture
ailleurs, ne fait qu’aggraver la situation.

Les usagers souhaitant parler à un agent n’ont
plus que deux mauvaises solutions.

– La première : s’agglutiner dans les matinées de
réception sans rendez-vous, avec une forte attente
et  un  service  dégradé,  les  bureaux  de  réception
ayant été remplacés par des guichets ressemblant
furieusement  à  des  parloirs,  avec  les  agents

derrière les vitres et certains cadres, qui le veulent
bien,  transformés  en  surveillants  pour  limiter  au
maximum le temps de réception.

– La  seconde,  tenter  le  numéro  de  téléphone
national,  seul  indiqué  sur  le  site  durant  la
campagne.

Les  conséquences  sont  évidentes :  le
numéro  national  des  centres  de  contact  est  pris
d’assaut. 

Devant  cette  affluence,  la  seule  solution  de  la
direction  est  de  multiplier  dans  l’urgence  le
« renfort national » : l’aide des services locaux aux
centres de contact, sans tenir compte de la situation
désastreuse des services "locaux".

Ce renfort ne peut se faire qu’au détriment des
missions locales, les agents étant déjà débordés.

– Les agents peuvent se retrouver avec une triple
permanence  dans  une  journée,  avec  souvent  le
guichet le  matin,  le téléphone l’après midi,  et  la
messagerie  en ligne entre  les  deux ou en soirée,
voire en même temps qu’une autre permanence. 

– La  fatigue  est  extrême,  mais  les  équipes
d’accueil  ne  sont  pas  les  seules  concernées.  Les
équipes de gestion sont réquisitionnées alors que
l’accueil  n’est  pas  leur  spécialité  tandis  qu’elles
font face aussi à un pic de charge : le contrôle des
déclarations avant validation a été démultiplié en
deux  ans.  Il  leur  faudra  rattraper  rapidement  le
retard pris durant leurs réquisitions.

Le service rendu à l’usager se dégrade encore, sur
place comme au téléphone. 

Le renfort national des SIP n’est pas une panacée :
contrairement  aux  centres  de  contacts,
l’intervention  directe  sur  la  déclaration  en  ligne
que fait  l’usager est  impossible.  De plus,  l’accès
limité par les applications locales limite de toute
façon l’intérêt d’un numéro national.

Le vaisseau prend l’eau de toute part. 

Et comme il s’agit d’une galère, ce sont
les  employés  qui  rament  les  pieds  dans  l’eau,
pendant  que  le  capitaine,  confortablement
installé dans le pont supérieur, fait semblant de
ne rien voir et scrute l’horizon statistique.

Retrouvez les infos syndicales sur notre site internet : https://13.cgtfinancespubliques.fr/



Le ras-le-bol des agents des SIP atteint des sommets
en cette campagne déclarative 2026.

Le  principe  est  simple :  pour  supprimer
des  emplois,  la  direction  nationale  crée  des
services à mission unique qu’elle appelle « pôle »
ou « centre national ». La mission ainsi transférée
est  censée  décharger  les  services  de  base.  Ces
derniers ayant une mission de moins, des emplois
sont supprimés puisque la charge de travail serait
forcément moins lourde.

Dès le départ, le système est faussé. 

En effet, si on remplace 100 emplois dispersés sur
tout  le  territoire  par  50 dans  une seule et  même
ville, ça ne peut pas fonctionner. 

Dans les rares cas où cela fonctionne, c’est
toujours  au  détriment  de  la  santé  mentale  des
agents  de  ces  pôles  qui  se  retrouvent  avec  une
charge  de  travail  bien  trop  importante  et  une
pression de leur hiérarchie par le biais de stats et
d’objectifs irréalisables.

Dans  le  cas  précis  des  centres  d’appel
téléphonique,  ces  centres  nationaux avaient  pour
but  de  décharger  les  SIP  de  la  réception
téléphonique. Le constat d’échec est effroyable. 

Tout  d’abord,  les  agent·es  affecté·es  dans
ces  centres  n’ont  pour  certain·es  pas  ou  peu
d’expérience et une formation insuffisante. Leurs
réponses sont donc imparfaites. Soyons clairs : ce
n’est  pas  de leur  responsabilité  mais  de celle  de
l’administration.

Ensuite, n’ayant pas accès aux applications
locales  (ILIAD,  REC/RAR,  entre  autres),  nos
collègues  sont  dans  l’incapacité  de  donner  des
réponses spécifiques dans bien des cas. 

Résultat : les usagers sont quand même
obligés  de  se  tourner  vers  leur  SIP,  ce  qui
génère un contact supplémentaire, soit par écrit
(courrier  ou  messagerie),  soit  oral  (téléphone,
guichet). Le gain pour le SIP est nul.

Mais le principal effet secondaire nocif qui
s’est  développé ces dernières années,  ce sont  les
renforts  téléphoniques  nationaux  confiés  aux
agents des SIP.

Chaque  direction  locale  se  doit  de  fournir  des
vacations  de  5h  (généralement,  coupées  en  2  x

2h30)  pour  renforcer  ces  centres  téléphoniques
débordés en période de campagne déclarative (au
printemps) ou de recouvrement (à l’automne). 

Les agent·es des SIP, déjà bien occupé·es
par les autres missions (réception, tri et saisie des
déclarations papier,  messagerie sécurisée,  etc.) se
voient donc obligés de répondre aux contribuables
de la France entière via le numéro d’appel national
0809 401 401.

Ces  renforts  sont  de  l’ordre  de  2  à  3
vacations par jour en pleine période de campagne
déclarative, soit 2 ou 3 agents dans chaque SIP des
Bouches-du-Rhône  qui,  au  lieu  de  traiter  les
déclarations ou les réclamations doivent répondre
au téléphone.

Cette année, c’est presque chaque semaine
qu’on  nous  annonce  que  le  nombre  de  ces
vacations augmente la semaine suivante. C’est à se
demander  si  l’on  veut  également  augmenter  le
nombre d’arrêt maladie. En effet, la santé morale
et  physique  des  agents  en  est  directement
impactée.

La  pression  exercée  réduit  le  temps  pour
effectuer  les  autres  missions,  l’intensification  du
travail  augmente  de  manière  inconsidérée,  les
déclarations  s’accumulent,  les  listes  de
retraitement restent en attente… Tout cela ne peut
que  générer  du  surmenage,  voire  des  burn-out
(épuisements professionnels).

Et pour ceux dont le moral résiste, le corps,
lui ne ment pas : maux de dos, syndromes du canal
carpien, migraines mais surtout augmentation des
risques  d’accidents  de  travail  ou  de  trajet,  la
fatigue, physique ou mentale, réduisant l’attention
au volant ou dans un escalier.

Ainsi on entre dans un cercle vicieux où le
manque d’agent·es crée des absences qui créent du
travail supplémentaire aux agents restants et ainsi
de suite.

Le  ras-le-bol  des  agents  des  SIP  est
compréhensible et justifié depuis des années. 

Mais  il  atteint  de  nouveaux sommets  en  cette
période de campagne déclarative 2026. Il  faut
que ça cesse.

Vécu. Pression  extrême sur  les  décrochés.  Début  de  vacation  téléphonique  -  plusieurs  appels  « non
répondus »  -  c'est  pas  sa  faute  (certainement  un  oubli  de  déconnexion  de  la  session  précédente)  -.
information responsable accueil - responsable accueil informe Idiv - Idiv informe cellule de veille des
décrochés en direction - direction confirme prise en compte anomalie - Performance : mesure de l'inutile.



Muse au MuséE ?
« S’attaquer aux racines du sexisme et ancrer

durablement  une  culture  de  l’égalité  Femme
Homme ». 

C’était l’un des objectifs de M.U.S.E. 

A regarder de près la bourse à l’emploi du pompeux
nommé « sécrétariat  général »  de  la  Drfip  13,  les
racines  ne  sont  pas  que  sur  la  tête,  au  sommet...
mais aussi dedans. 
Pour preuve cette assignation genrée d’une fonction
d’assistantE de direction. 
La  CGT  défend  le  principe  d’égalité  entre  les
genres.  Un  poste  d’assistant·e  de  direction  devrait  être  ouvert  à  toute  personne  compétente,
indépendamment de son sexe. Évidemment ! 
La Drfip nous lit et a dû faire le museau (qui n'est pas le masculin de muse) ou le mourre (non plus). 
Elle a corrigé.
Ps : ne cherchez pas le masculin de muse, y'en a pas. 

Résolument féministe, anti-sexiste, anti-raciste, anti-fasciste, la CGT s'affiche.
Et  cela  ne  doit  pas  plaire  à  certains  que  des  vérités
s’affichent. Pour preuve l’arrachage de nos affiches sur le
site Prado Borde.
L’imposture sociale de l’extrême droite est un fait.
Hausse du SMIC ? Le RN vote contre.
Revalorisation des retraites ? Le RN vote contre.
Réduire de 4,9 MD d’euros la dotation aux collectivité ? Le
RN vote pour.
Fermer les  Bourses du Travail,  seul  lieu où les  salarié·es
isolé·es et victimes de l’arbitraire patronal peuvent trouver
conseil ? C’est ce que met en œuvre le RN à Carcassonne ou
encore le Maire d’Arles, lui de droite-extrême.

Il  y  a  quelques  mois,  le  syndicat  est  intervenu pour  faire  effacer  des  inscriptions  néo-nazis  dans  un
ascenseur de l’immeuble Prado. Quand il y a un problème, la CGT ne regarde pas ailleurs.
L’indépendance du syndicalisme, ce n’est  pas la neutralité.  La CGT ne fait pas de politique,  mais la
politique s’occupe de nous. Occupons-nous nous aussi du politique. Le syndicalisme a une histoire.

Réception du public à la Trésorerie des Amendes 13 vs fiches de signalements SIP Prado.

Les agent·es du SIP Prado se sont mobilisé·es
avec  la  CGT  début  avril  face  à  l’augmentation
exponentielle  d’injures,  menaces  et  risques
d’agressions.  La  TA 13  a  rouvert  3  après-midi  par
semaine pour recevoir les redevables d’amendes. 

Conséquence  directe ?  Un  apaisement  et  la  fin  de
conflits  aux  guichets  du  SIP  avec  les  redevables
d’amendes.  CQFD.  Des  redevables  malmené·es,  des
agent·es  du  SIP  malmené·es,  cela  se  résout  en
permettant au public de rencontrer le service compétent.

C’est bien plus simple qu’un coup de fil. 
Pour  rappel,  1  appel  sur  10  aboutit  aux  amendes.
L’ambition  de  la  Drfip  13  est  d’atteindre  3  sur  10.
Quelle audace !

La Drfip 13 persiste dans son erreur en voulant,

sitôt  la  campagne  déclarative  terminée,  de  nouveau
fermer l’accueil généraliste de la TA 13. Elle exposerait
de nouveau sciemment les collègues du SIP Prado à des
risques d’agression et les exposerait de nouveaux à des
risques psycho-socio-organisationnel.

Le  pôle  fiscal  doit  se  ressaisir.  Nous  lui  avons
également  rappelé  qu’en  agissant  ainsi,  en  privant
d’accès  des  usagers  au service  public,  il  contrevenait
aux  principes  républicains  et  constitutionnels  de
l’égalité  d’accès  au  service  public,  de  continuité  et
d’adaptabilité.
La  CGT  Finances  publiques  13  travaille  encore  et
toujours à actionner d’autres leviers pour faire entendre
raison  à  la  Drfip  13,  sa  décision  de  fermeture  de
l’accueil n’étant même plus soutenue par la DG !

Ce mois-ci nous sommes intervenu·es pour aider sur les recours CREP, pour aider sur les mutations, pour faire 
respecter le droit de grève dans un service, pour soutenir des agent·es maltraité·es + visio EDR/FDD et +++.


